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DECLARATION DU CONSEIL DES MINISTRES DE L'OUA SUR

LA DECISION DU GOUVERNEMENT BRITANNIQUE DE LEVER

1'INTERDICTION SUR TOUS NOUVEAUX INVESTISSEMENTS EN

AFRIQUE DU SUP

Le Conseil. des Ministres de 1'Organisation de 1'Unite" Africaine, re"uni

en sa Cinquante-et-Unieme Session Ordinaire a Addis Abe*ba, Ethiopie, a appris

avec une profonde indignation 1'annonce de la decision prise unilatdralement par

le Gouvernement britannique de lever les sanctions imposees par la CEE sur tous

nouveaux investissements en Afrique du Sud.

Le Conseil estime qu'il est extremement regrettable qu'une telle decision

ait etd prise a un moment ou s'est instaurd un consensus international sur la ne"ces-

site" de maintenir les sanctions et autres formes de pression pour amener le regime

de Pretoria £ prendre des mesures irreversibles visant a eradiquer le systeme

d'apartheid. Le Conseil est d'avis qu'une telle decision, au lieu d'encourager

le regime de Prdtoria a prendre des mesures concretes susceptibles d'assurer le

ddmantelement du systeme d'apartheid, contribuera plutot a conforter ce regime

dans sa politique d'apartheid.

En consequence, le Conseil condamne cette ddcision unilatdrale regrettable

prise par le Gouvernement britannique.

Toutefois, le Conseil exprime sa gratitude au Conseil des Ministres de

la CEE pour avoir maintenu sa position initiale sur la question de 1'imposition

de sanctions contre le regime de Pretoria.
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Le Conseil saisit cette occasion pour reitdrer la position de 1' QUA a

cot dgard telle qu'enoncdc clans la Declaration de Harare dont Ics dispositions

essentielles ont dtd entdrinees par la seizieme session spdciale de 1'Assemblee

G<5ncirale des Nations Unios. Le Consoil declare, par ailleurs, que les sanctions

prdsentement imposees ainsi que les autres formes do pression devraient au pire

des cas etre maintenues jusqu'a cc que des mesures irreversibles aboutissant a

1' dtablissement en Afrique du Sud d'une soqiete ('draocratiquc et non raciale soient;

prises conformdment n la Ddclaration de 1'Assemblee Gdndrale des Nations Unies

adoptde par consensus en ddcembre dernier.

A cet dgard, le Conseil rditere son appel a la Cf^mmunautd Internationale

pour qu'olle maintienne au moins toutes les formes de pressions exercdes contre

le regime de I1apartheid jusqu'a son eradication.
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